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Pénurie des médecins spécialistes en gynécologie
Question écrite n° 8573

Texte de la question

M. Vincent Descoeur appelle l'attention de Mme la ministre des solidarités et de la santé sur la pénurie de
médecins spécialistes en gynécologie. En effet, depuis la recréation du diplôme en 2003 (après qu'il ait été
supprimé en 1997), le nombre de postes d'internes ouverts en gynécologie médicale, même si une
augmentation sensible a été obtenue (passant de 20 en 2003 à 70 en 2016 mais à 64 en 2017), est loin de
répondre au manque criant de ces médecins spécialistes, loin même de permettre le simple remplacement de
ceux qui partent à la retraite. Après 17 années sans formation, on assiste à un épuisement progressif des
effectifs. Les derniers chiffres publiés par le Conseil national de l'ordre des médecins (CNOM) sont sans appel :
entre 2007 et 2017, le nombre des gynécologues médicaux, déjà insuffisant, diminue encore de 41,6 %. Au
nombre de 1 945 en 2007, ils ne sont plus au 1er janvier 2017 que 1 136, soit 809 de moins, et cela pour près
de 28 millions de femmes âgées de plus de 16 ans. La densité moyenne pour toute la France est ainsi tombée à
3,1 gynécologues médicaux pour 100 000 femmes ; 62 % d'entre eux ont plus de 60 ans et approchent de l'âge
de la retraite. Dans 6 département, il n'y en a aucun ; et un seul dans 18 départements. Cela entraîne des
difficultés pour de nombreuses femmes qui doivent parcourir de grandes distances pour consulter, qui sont
confrontées à des délais de plus en plus importants où pire, n'obtiennent pas de rendez-vous et doivent recourir
aux urgences. Certaines femmes ne peuvent avoir de suivi (alors qu'il peut être particulièrement indispensable,
après certaines pathologies telles que les cancers) et doivent renoncer aux soins ou subissent des retards de
diagnostic. Il y a donc urgence à ce que la gynécologie médicale, aujourd'hui menacée par une pénurie
croissante, due à cette longue interruption et à l'insuffisance des postes d'internes ouverts ensuite, puisse être à
nouveau pleinement accessible à chaque femme tout au long de sa vie. Il lui demande ainsi si elle envisage bien
d'augmenter le nombre de postes d'internes en gynécologie médicale.

Texte de la réponse

Le nombre de postes offerts en gynécologie médicale à l'issue des épreuves classantes nationales (ECN) de
médecine a plus que doublé entre 2012 et 2016. Pour l'exercice 2017, l'arrêté du 6 juillet 2017 a fixé ce nombre
à 64 au titre de l'année universitaire 2017-2018. Ce volume de postes a été déterminé en lien avec l'observatoire
national de la démographie des professions de santé (ONDPS), qui a émis ses propositions du nombre
d'internes à former sur la base de concertations locales menées par ses comités régionaux, afin de prendre en
compte les besoins locaux tout en préservant la qualité de la formation. L'ONDPS a ainsi préconisé l'ouverture
de 65 postes de gynécologie médicale à l'issue des ECN 2017. Aussi, dans un contexte où le nombre de postes
à ouvrir s'est révélé sensiblement moins important que ce qui avait été envisagé, compte-tenu d'un nombre
d'étudiants présents aux épreuves inférieur à ce qui était pressenti, il a été néanmoins prévu de préserver
certaines spécialités, dont la gynécologie médicale. Le nombre de postes a donc été fixé à 64, soit une
diminution d'une seule unité par rapport aux propositions de l'ONDPS, afin de s'approcher au plus près des
préconisations de l'observatoire et des demandes des acteurs locaux. La ministre de la santé a saisi l'ONDPS
pour procéder à la même évaluation pour la rentrée 2018 qui est en cours de réalisation en concertation avec
les acteurs locaux pour satisfaire les besoins recensés au regard des capacités de formation identifiées.
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